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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8082 e seance, le 31 octobre 2017, la 
question intitulee « Le sort des enfants en temps de conflit arme », son President a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite salue 1’engagement renforce du Secretaire 
general avec les parties mentionnees dans le seizieme rapport (S/2017/821) de 
celui-ci sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Le Conseil prend note du seizieme rapport du Secretaire general 
(S/2017/821) sur le sort des enfants en temps de conflit arme et des 
recommandations qui y sont formulees, salue les progres qui y sont decrits et 
reste determine a affronter les difficultes restantes dans la mise en oeuvre de 
ses resolutions et des declarations de son president sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

Le Conseil reaffirme qu’il a la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales en vertu de la Charte des Nations Unies 
et, a cet egard, qu’il est resolu a s’attaquer a la question des repercussions 
considerables des conflits armes sur les enfants. 

Le Conseil reste convaincu que la protection des enfants en temps de 
conflit arme doit etre un aspect important de toute strategic globale de 
reglement des conflits et de maintien de la paix et souligne qu’il importe 
d’adopter une vaste strategic de prevention des conflits, qui traite les causes 
profondes des conflits armes dans leur globalite de fagon a ameliorer la 
protection des enfants a long terme. 

Le Conseil constate que ses resolutions, leur application et les 
declarations de son president sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
ainsi que les conclusions de son Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, ont permis de realiser des progres en matiere de 
prevention des violations et sevices commis sur la personne d’enfants et 
d’adoption de mesures pour y faire face, en particulier la demobilisation, la 
readaptation et la reintegration de milliers d’enfants, la conclusion de plans 
d’action par les parties a des conflits armes et la radiation de parties a des 
conflits des listes figurant dans les annexes au rapport annuel du Secretaire 
general. 

Le Conseil reaffirme a nouveau qu’il condamne fermement toutes 
violations du droit international applicable concernant le recrutement et 
l’emploi d’enfants par des parties a un conflit arme ainsi que leur re- 
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recrutement, le meurtre et les mutilations d’enfants, les viols et autres formes 
de violence sexuelle dont ils sont victimes, les enlevements, les attaques 
contre ecoles ou hopitaux et le refus d’un acces humanitaire par les parties a 
un conflit arme ainsi que toutes autres violations du droit international, y 
compris le droit international humanitaire, des droits de l’homme et des 
refugies, commises sur la personne d’enfants en temps de conflit arme, et 
exige de toutes les parties concernees qu’elles mettent immediatement fin a de 
telles pratiques et prennent des mesures speciales pour proteger les enfants. 

Le Conseil demeure toutefois profondement preoccupe par 1’absence de 
progres sur le terrain dans certaines situations preoccupantes ou les 
belligerants continuent de violer impunement les dispositions du droit 
international relatives aux droits et a la protection des enfants en temps de 
conflit arme. 

Le Conseil se declare vivement preoccupe par l’ampleur et la gravite des 
violations et sevices commis sur la personne d’enfants en 2016, dont il est fait 
etat dans le rapport du Secretaire general (S/2017/821) sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, notamment le niveau alarmant des meurtres et 
mutilations d’enfants, le recrutement et l’emploi d’enfants, y compris l’emploi 
d’enfants comme boucliers humains et l’emploi croissant d’enfants comme 
enfants-bombes, et, dans certaines situations, le refus d’un acces humanitaire 
aux enfants. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe par le grand nombre 
d’enfants tues ou mutiles, notamment, ainsi qu’il ressort du rapport, victimes 
directes ou indirectes des hostilites entre les parties a un conflit arme et 
d’attaques aveugles, y compris de frappes aeriennes, menees contre la 
population civile, et appelle toutes les parties a respecter les obligations que 
leur impose le droit international humanitaire, en particulier les principes de 
discrimination et de proportionnalite. 

Le Conseil demande instamment aux parties a un conflit de prendre 
toutes les precautions possibles pour proteger la population civile et les biens 
de caractere civil sous leur controle des effets des attaques, conformement aux 
obligations que leur impose le droit international humanitaire. 

Le Conseil demande a toutes les parties a un conflit arme de permettre et 
de faciliter l’acces rapide, sans entrave et en toute securite de l’aide 
humanitaire aux enfants, de respecter le caractere exclusivement humanitaire 
et impartial de l’aide humanitaire et de respecter les activites de tous les 
organismes humanitaires des Nations Unies et de leurs partenaires 
humanitaires, sans distinction. 

Le Conseil rappelle l’importance de veiller a ce que les enfants 
continuent d’avoir acces a des services de base en periode et au lendemain de 
conflits, notamment a l’education et aux soins de sante. 

Le Conseil se declare a nouveau profondement preoccupe par les 
attaques et menaces d’attaque contrevenant au droit international applicable et 
visant des ecoles ou des hopitaux, et les personnes protegees qui leur sont 
bees, ainsi que par la fermeture d’ecoles et d’hopitaux en temps de conflit 
arme du fait d’attaques et de menaces d’attaque, et demande instamment a 
toutes les parties a des conflits armes de s’abstenir de toute action qui 
entraverait l’acces des enfants a l’education et aux services de sante. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe par l’utilisation d’ecoles 
a des fins militaires en violation du droit international applicable et reconnait 
qu’une telle utilisation peut en faire des objectifs legitimes d’attaque, mettant 
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ainsi en danger la securite des enfants et des enseignants et empechant les 
enfants d’avoir acces a 1’education et, a cet egard : 

a) Exhorte toutes les parties a tout conflit arme a respecter le caractere 
civil des ecoles, conformement au droit international humanitaire; 

b) Encourage les Etats Membres a envisager de prendre des mesures 
concretes pour dissuader les forces armees et les groupes armes non etatiques 
d’utiliser les ecoles en violation du droit international applicable; 

c) Exhorte les Etats Membres a veiller a ce que toutes attaques menees 
contre des ecoles en violation du droit international humanitaire fassent l’objet 
d’enquetes et que les responsables soient poursuivis comme il convient; 

d) Demande aux equipes speciales de pays des Nations Unies de 
suivre de plus pres l’utilisation d’ecoles a des fins militaires et de developper 
la communication d’information a ce sujet. 

Le Conseil souligne que c’est aux gouvernements qu’il incombe au 
premier chef d’offrir secours et protection a tous les enfants touches par les 
conflits armes, et reaffirme que toutes les mesures prises par des entites des 
Nations Unies dans le cadre du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information doivent viser a soutenir et, s’il y a lieu, 
accompagner l’Etat dans sa mission de protection et de readaptation. 

Le Conseil est conscient que les dirigeants locaux et les reseaux de la 
societe civile peuvent jouer un role important pour ce qui est de renforcer la 
protection a l’echelle locale et la readaptation, y compris la non¬ 
stigmatisation, des enfants touches par les conflits armes. 

Le Conseil note que 1’evocation de telle ou telle situation par le 
Secretaire general dans son rapport sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme n’a pas valeur de constatation juridique, dans le cadre des Conventions 
de Geneve et des Protocoles additionnels auxdites conventions, et que la 
mention de telle ou telle partie non etatique est sans effet sur son statut 
juridique. 

Le Conseil insiste sur le fait qu’il incombe a tous les Etats de mettre fin a 
l’impunite, d’enqueter sur les cas de genocide, de crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre et d’autres crimes odieux, notamment lorsqu’ils sont 
perpetres sur la personne d’enfants, et d’en poursuivre les auteurs, et prend 
note a cet egard de la contribution du systeme de justice penale internationale, 
des tribunaux speciaux et mixtes et des chambres specialises des tribunaux 
nationaux. 

Le Conseil rappelle que toutes les parties a des conflits armes sont tenues 
de respecter strictement les obligations mises a leur charge par le droit 
international aux fins de la protection des enfants en temps de conflit arme, 
notamment celles resultant des Conventions de Geneve du 12 aout 1949 et des 
Protocoles additionnels auxdites conventions de 1977 ainsi que de la 
Convention relative aux droits de 1’enfant et de son Protocole facultatif 
concernant la participation d’enfants a des conflits armes, et salue les 
engagements qu’ont pris plusieurs Etats pour ce qui est de proteger les enfants 
touches par un conflit arme, notamment en ratifiant le Protocole facultatif de 
la Convention relative aux droits de 1’enfant, concernant la participation 
d’enfants a des conflits armes. 

Le Conseil prend note des initiatives internationales et regionales en 
cours concernant le sort des enfants en temps de conflit arme, notamment de la 
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conference internationale de Paris en 2007 et de la conference de suivi qui 
s’est tenue a Paris en 2017. 

Le Conseil reste gravement preoccupe par les atteintes aux droits de 
rhomme et autres violations du droit international perpetrees par tous groupes 
armes non etatiques, notamment ceux qui commettent des actes de terrorisme, 
y compris les enlevements collectifs, le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle telles que l’esclavage sexuel, visant en particulier les filles, ce qui 
peut entrainer des deplacements de population et avoir une incidence sur 
l’acces a l’education et aux services de sante, et souligne qu’il importe que les 
auteurs de ces atteintes et violations repondent de leurs actes. 

Le Conseil souligne la necessity d’intensifier les efforts faits pour 
prevenir le recrutement et l’emploi d’enfants par des groupes armes non 
etatiques, notamment ceux qui commettent des actes de terrorisme, et demande 
aux Etats Membres d’echanger des informations sur les bonnes pratiques a cet 
effet. 


Le Conseil reste gravement preoccupe par les repercussions nefastes du 
transfert illicite, de l’accumulation destabilisante et du detournement d’armes 
legeres et de petit calibre sur les enfants en temps de conflit arme, en 
particulier en raison du recrutement et de l’emploi d’enfants par les parties aux 
conflits armes ainsi que de leur re-recrutement, des meurtres et mutilations 
d’enfants, des viols et autres formes de violence sexuelle dont ils sont 
victimes, des enlevements et des attaques contre ecoles ou hopitaux en 
violation du droit international. 

Le Conseil insiste sur le fait qu’il faut tenir compte de l’interet superieur 
de l’enfant, ainsi que des vulnerability et des besoins particuliers des enfants, 
lors de la planification et de la mise en oeuvre des mesures en faveur des 
enfants dans les situations de conflit arme. 

Le Conseil souligne la necessity de preter une attention particuliere au 
traitement des enfants qui seraient associes a tous groupes armes non 
etatiques, notamment ceux qui commettent des actes de terrorisme, y compris 
par la mise en place de procedures operationnelles permanentes sur le transfert 
d’enfants a des acteurs civils de la protection de l’enfance. 

Le Conseil souligne qu’aucun enfant ne doit etre prive de liberte de 
fa?on illegale ou arbitraire et demande a toutes les parties a un conflit de 
mettre fin aux detentions illegales ou arbitrages ainsi qu’aux actes de torture 
ou autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants infliges aux 
enfants pendant leur detention, se dit gravement preoccupe par l’emploi 
d’enfants detenus a des fins de collecte d’information, et souligne que les 
enfants qui ont ete recrutes en violation du droit international applicable par 
des forces armees et des groupes armes et sont accuses d’avoir commis des 
crimes en temps de conflit arme doivent etre consideres en premier lieu 
comme des victimes de violations du droit international, et demande 
instamment aux Etats Membres de se conformer aux obligations que leur 
impose la Convention relative aux droits de l’enfant et preconise l’acces des 
acteurs civils de la protection de l’enfance aux enfants prives de liberte du fait 
de leur association a des forces armees et des groupes armes. 

Le Conseil invite les Etats Membres a envisager, comme mesures de 
substitution aux poursuites et a la detention, des mesures non judiciaires qui 
mettent l’accent sur la readaptation et la reinsertion des enfants precedemment 
associes a des forces armees et des groupes armes, en ayant a l’esprit que la 
privation de liberte ne devrait etre imposee a un enfant qu’en dernier ressort et 
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pour une duree aussi breve que possible, et a eviter dans la mesure du possible 
la detention provisoire des enfants, et demande aux Etats Membres de suivre 
une procedure reguliere pour tous les enfants detenus du fait de leur 
association avec des forces armees et des groupes armes. 

Le Conseil est conscient qu’il importe d’offrir en temps voulu aux 
enfants touches par les conflits armes une assistance appropriee a la 
reinsertion et a la readaptation, tout en veillant a ce que les besoins particuliers 
des filles et des enfants handicapes soient pris en compte, notamment en ce qui 
concerne l’acces aux soins de sante et le soutien psychosocial, ainsi que des 
programmes educatifs qui contribuent au bien-etre des enfants et a une paix et 
une securite durables. 

Le Conseil demande instamment aux Etats Membres concernes 
d’integrer la protection de l’enfance dans la reforme du secteur de la securite, 
notamment dans la formation militaire et les procedures operationnelles 
permanentes, y compris en ce qui concerne le transfert d’enfants a des acteurs 
civils de la protection de l’enfance, la mise en place de services de protection 
de l’enfance dans les forces nationales de securite et le renforcement de 
mecanismes efficaces de determination de l’age afin de prevenir le 
recrutement de mineurs, et souligne a cet egard qu’il importe d’assurer 
l’enregistrement universel des naissances, y compris lorsqu’il est tardif, ce qui 
devrait demeurer une exception. 

Le Conseil rappelle qu’il importe d’appeler l’attention des forces armees 
et des groupes armes sur la question de la protection des enfants lors de 
negociations de paix et dans les processus de paix et engage les Etats 
Membres, les entites des Nations Unies, la Commission de consolidation de la 
paix et les autres parties concernees a veiller a faire une place, dans toutes 
negociations, tous accords de cessez-le-feu et de paix et toutes mesures de 
surveillance d’un cessez-le-feu, a des dispositions de protection des enfants, 
envisageant notamment la liberation et la reintegration d’enfants 
precedemment associes a des forces armees ou groupes armes. 

Le Conseil demande a nouveau aux Etats Membres, aux entites des 
Nations Unies, y compris a la Commission de consolidation de la paix et a 
d’autres parties concernees, de faire en sorte que les plans, programmes et 
strategies de redressement et de reconstruction au lendemain de conflits 
accordent la priorite aux questions concernant les enfants touches par des 
conflits armes. 

Le Conseil salue le role que jouent les operations de maintien de la paix 
et les missions politiques des Nations Unies dans le domaine de la protection 
des enfants, en particulier le role crucial que jouent les conseillers a la 
protection de l’enfance en faisant en sorte que la protection des enfants soit 
systematiquement prise en compte et en conduisant l’action de surveillance, de 
prevention et de communication de 1’information dans les missions, et, a cet 
egard, reaffirme sa decision de continuer a inclure des dispositions precises 
concernant la protection des enfants dans les mandats de toutes les operations 
de maintien de la paix et les missions politiques des Nations Unies, encourage 
le deployment de conseillers a la protection de l’enfance aupres de ces 
missions, et demande au Secretaire general de veiller a ce que le besoin de ces 
conseillers ainsi que leur nombre et leur role soient systematiquement evalues 
lors de la preparation et du renouvellement de chaque operation de maintien de 
la paix et de chaque mission politique des Nations Unies, et a ce que ces 
conseillers soient recrutes rapidement, deployes en temps voulu et dotes de 
ressources suffisantes la ou ils sont nommes, et encourage le Secretariat de 
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l’Organisation des Nations Unies, notamment le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement des affaires politiques, a rendre 
compte de la protection de l’enfance lors de ses exposes devant le Conseil au 
sujet de la situation dans tel ou tel pays. 

Le Conseil demande aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies de continuer a appliquer la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a l’egard de l’exploitation et de la violence sexuelles et de s’assurer 
que leur personnel respecte strictement le code de conduite de l’Organisation 
des Nations Unies, prie de nouveau le Secretaire general de continuer de 
prendre toutes mesures necessaires a cet egard et de l’en tenir informe, et 
exhorte les pays qui fournissent des contingents et du personnel de police a 
continuer de prendre les mesures preventives qui s’imposent, telles qu’une 
formation a la protection de l’enfance obligatoire avant le deployment, portant 
notamment sur l’exploitation et les sevices sexuels, et de veiller a ce que les 
personnels mis en cause repondent pleinement de leurs actes. 

Le Conseil se felicite du renforcement continu du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information en application de ses 
resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2143 (2014) et 
2225 (2015) et salue le role joue par l’UNICEF et les autres entries des 
Nations Unies sur le terrain dans la collecte de donnees sur les violations et 
sevices visant les enfants, dans 1’elaboration et la mise en oeuvre des plans 
d’action et dans la suite donnee aux conclusions de son Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. A cet egard, il encourage le 
Secretaire general a veiller a mettre des specialistes de la protection des 
enfants a la disposition du bureau du Coordonnateur resident dans les 
situations enumerees dans les annexes aux rapports annuels du Secretaire 
general sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Le Conseil prie a nouveau le Secretaire general de faire en sorte que dans 
tous ses rapports sur la situation specifique d’un pays la question du sort des 
enfants en temps de conflit arme soit presentee en tant qu’aspect precis du 
rapport concerne, et entend preter toute 1’attention voulue a la question des 
enfants en temps de conflit arme, notamment en ce qui concerne l’application 
de ses resolutions pertinentes et des recommandations de son Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme, lorsqu’il examine 
celles de ces situations dont il est saisi, ainsi qu’une attention particuliere aux 
questions touchant la protection de l’enfance, s’il y a lieu, lorsqu’il se rend sur 
le terrain. 

Le Conseil prend acte de la precieuse contribution des organisations et 
accords regionaux et sous-regionaux a la protection des enfants touches par les 
conflits armes. A cet egard, il les encourage a continuer de faire une place a la 
protection de l’enfance dans leurs activites de sensibilisation, politiques, 
programmes et activites de planification des missions, ainsi qu’a former leur 
personnel, a affecter a leurs operations de paix et a leurs operations sur le 
terrain des specialistes de la protection de l’enfance, et a instituer des 
mecanismes de protection de l’enfance dans leurs secretariats, notamment en 
designant des coordonnateurs charges de ces questions. 

Le Conseil souligne l’importance du role que joue la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
dans l’execution du mandat qui lui a ete confie de proteger les enfants en 
periode de conflit arme, conformement a ses resolutions pertinentes, ainsi que 
celle des visites qu’elle effectue dans les pays pour faciliter une meilleure 
coordination entre les partenaires des Nations Unies sur le terrain, encourager 
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la collaboration entre 1’Organisation des Nations Unies et les gouvernements 
concernes, approfondir le dialogue avec les gouvernements concernes et les 
parties aux conflits armes, notamment en negociant des plans d’action, en 
obtenant des engagements, en encourageant l’adoption de dispositifs 
d’intervention appropries et en veillant a ce qu’il soit prete attention et donne 
suite aux conclusions et recommandations de son Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. 

Le Conseil encourage la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, avec le concours des acteurs 
civils de la protection de l’enfance competents, a tirer des enseignements de 
l’experience en vue de repertorier toutes les meilleures pratiques concernant le 
mandat relatif au sort des enfants en temps de conflit arme, notamment des 
directives pratiques sur l’integration des questions touchant la protection de 
l’enfance dans les processus de paix. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’examiner regulierement et en temps 
voulu les violations et les sevices commis sur la personne d’enfants en temps 
de conflit arme, se felicite a cet egard de la poursuite de l’activite de son 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme et invite le 
Groupe de travail a mettre pleinement a profit les outils dont il dispose dans le 
cadre de son mandat pour promouvoir la protection des enfants touches par les 
conflits armes, notamment en intensifiant les echanges avec les Etats Membres 
concernes, a la lumiere des debats en cours sur le renforcement du respect des 
dispositions. 

Le Conseil exhorte toutes les parties concernees, y compris les Etats 
Membres, les entites des Nations Unies et les institutions financieres, a 
appuyer, selon qu’il conviendra, et en respectant 1’appropriation nationale, le 
developpement et le renforcement des capacites des institutions nationales et 
des reseaux locaux de la societe civile en matiere de plaidoyer, de protection et 
de readaptation des enfants touches par les conflits armes, notamment les 
organisations de jeunes, ainsi que de mecanismes nationaux d’etablissement 
des responsabilites, en leur fournissant en temps voulu et de maniere soutenue 
des ressources et des fonds suffisants. 

Le Conseil reste determine a assurer le respect et 1’application de ses 
resolutions et des declarations de son president sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, ainsi que le respect des autres obligations et engagements 
internationaux visant la protection des enfants touches par des conflits 
armes. » 
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